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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Rapport du Secretaire general sur le Bureau 

des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 

(S/2009/332) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Said Djinnit, 
Representant special du Secretaire general et chef du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Dj innit a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire 
M. Antonio Maria Costa, Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Costa a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/332, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Sai'd Dj innit et de M. Antonio Maria 
Costa. 

Je donne maintenant la parole a M. Said Dj innit. 

M. Djinnit (parle en anglais) : Je suis 
particulierement honore de prendre la parole devant le 
Conseil de securite sur la situation en Afrique de 
l’Ouest et sur les activites du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest au cours des six derniers 


mois. Je voudrais commencer par souligner T evidence, 
a savoir que l’Afrique de l’Ouest fait partie du 
continent africain. Par consequent, la recherche de 
solutions aux problemes ouest-africains ne saurait etre 
dissociee de l’ensemble des efforts de paix menes sur 
ce continent. 

Les tendances concernant les conflits en Afrique 
montrent que, depuis le debut des annees 90, l’Afrique 
de l’Ouest a ete un laboratoire pour la paix et la 
securite. D’une part, la sous-region a eu plus que sa 
part de conflits violents avec de terribles consequences 
sur le developpement, la stabilite et la securite 
humaine. D’autre part toutefois, l’experience montre 
que l’Afrique de l’Ouest a su tirer les enseignements de 
cette situation difficile et est devenue l’une des sous- 
regions africaines la plus determinee et dotee du cadre 
institutionnel le plus efficace pour relever les defis 
poses par l’instabilite politique et les conflits armes. 

L’engagement des forces de maintien de la paix 
ouest-africaine et du Groupe de controle de la 
Communaute des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(ECOMOG) au Liberia et en Sierra Leone et les 
contributions de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de ses Etats 
membres aux efforts visant a regler les conflits qui 
affligent la sous-region, y compris en Cote d’Ivoire, en 
Guinee-Bissau et au Togo, sont le temoignage de la 
ferme volonte politique des dirigeants et des peuples 
ouest-africains de rester a 1’avant-garde des efforts de 
paix dans la sous-region. 

Le rapport (S/2009/332) dont les membres sont 
saisis presente la situation en ce qui concerne la paix et 
la securite en Afrique de l’Ouest au cours des six 
derniers mois, ainsi que les efforts deployes par le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
pour appuyer les initiatives visant a relever les defis de 
la paix et de la stabilite dans la sous-region. Le rapport 
met l’accent sur les progres accomplis dans la situation 
globale en matiere de paix et de securite dans la sous- 
region, en particulier les faits nouveaux encourageants 
enregistres dans le relevement apres les conflits et la 
consolidation de la paix ainsi que les progres dans les 
domaines de la gouvernance et de l’etat de droit. 

Pour etre plus precis, la determination de 
l’Afrique de l’Ouest a resolument regler ses crises, avec 
l’aide de l’ONU et de l’ensemble de la communaute 
internationale, ainsi que ses efforts pour renforcer les 
institutions, la gouvernance et l’etat de droit et accroitre 
le role de la societe civile, notamment des femmes, ont 
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entraine une importante reduction de l’ampleur et du 
degre de la violence dans toute la sous-region. De fait, 
il n’y a actuellement aucun conflit arme ouvert en 
Afrique de l’Ouest. L’impact de la violence armee sur 
les institutions publiques et sur les societes, illustre, par 
exemple, par le nombre de refugies et de personnes 
deplacees, a fortement diminue. 

Les operations de paix en Cote d’Ivoire, au 
Liberia et en Sierra Leone enregistrent des progres 
reguliers sur la voie du relevement apres le conflit et 
de la consolidation de la paix. En Guinee-Bissau, le 
premier tour de l’election presidentielle vient juste 
d’avoir lieu et le scrutin a ete declare libre, regulier et 
transparent, tandis que le Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau est en train de se transformer en un bureau 
integre afin de mieux coordonner les activites de toutes 
les parties prenantes pour s’attaquer aux formidables 
defis que represente la consolidation de la paix dans ce 
pays. 

II importe de souligner que les progres 
significatifs realises par l’Afrique de l’Ouest dans le 
domaine de la paix, de la securite et de la stabilite 
demeurent extremement fragiles dans la mesure ou les 
causes profondes des conflits et de l’instabilite 
persistent. Dans certains cas, ces progres sont 
reversibles, comme le montrent le recent revers 
democratique en Mauritanie, la crise actuelle au Niger 
et les autres crises qui se profilent a 1’horizon dans la 
sous-region. En outre, un certain nombre de difficultes 
croissantes ou nouvelles, notamment les activites 
terroristes dans la bande sahelienne, la piraterie dans le 
golfe de Guinee, les problemes de gouvernance, le 
trafic de drogue et le crime organise, compromettent 
les efforts de paix en cours dans la sous-region. Les 
consequences potentielles de ces menaces sur la 
securite internationale ne doivent pas etre sous- 
estimees. 

Pendant ce temps, la situation socioeconomique 
reste precaire en raison des effets combines de facteurs 
tels que la forte croissance demographique, la baisse de 
la croissance economique, l’urbanisation rapide, le 
chomage des jeunes, les changements climatiques et 
l’insecurite alimentaire. Cette situation a ete aggravee 
par l’impact de plus en plus profond et de plus en plus 
destabilisateur de la crise economique et financiere 
mondiale sur les economies ouest-africaines. 

Je voudrais mettre en avant trois menaces 
specifiques a la paix et a la securite en Afrique de 


l’Ouest qui ont continue d’exiger une attention 
particuliere et de mobiliser des efforts considerables au 
cours des six derniers mois. La resurgence des 
changements violents ou anticonstitutionnels de 
gouvernement est apparue comme l’une des menaces 
les plus alarmantes pour la paix et la stabilite en 
Afrique de l’Ouest. Compte tenu de leurs effets 
hautement destabilisateurs, le Conseil de securite a 
decide, il y a quelques semaines, d’axer son attention 
sur les changements anticonstitutionnels en Afrique. 

L’Afrique de l’Ouest a particulierement bien 
accueilli le fait que le Conseil, dans sa declaration 
presidentielle en date du 5 mai 2009, ait exprime 

«sa profonde inquietude face a la recente 
resurgence des changements anticonstitutionnels 
de gouvernement dans quelques pays africains » 
(S/PRST/2009/11, p. 7) 

et ait appele 1’attention sur 

« la violence qui pourrait accompagner ces 
evenements, ainsi que par leurs repercussions 
negatives sur le bien-etre economique et social 
des populations et le developpement des pays 
touches. » {ibid., p. 1) 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler que tous les 
changements anticonstitutionnels de gouvernement 
intervenus en Afrique recemment, a 1’exception du cas 
de Madagascar, ont eu lieu en Afrique de l’Ouest. Une 
tentative avortee de coup d’Etat aurait egalement eu lieu 
dans la sous-region au cours de la periode a l’examen. 

L’ONU et son Bureau pour l’Afrique de l’Ouest 
jouent un role actif dans les efforts collectifs deployes 
pour regler les crises politiques qui sont appames suite a 
ces changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
En Mauritanie, des initiatives menees par l’equipe de 
facilitation formee par le Senegal, l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies ont debouche sur la 
signature, debut juin, d’un accord-cadre entre les 
principals forces politiques ouvrant la voie au 
retablissement de l’ordre constitutionnel et a la 
preparation d’une election presidentielle prevue pour le 
18 juillet 2009. La dynamique imprimee par le Senegal 
et l’equipe de facilitation ainsi que leur determination, 
combinees a l’exemple de collaboration sans precedent 
entre des organisations internationales et des pays a titre 
individuel pour trouver une issue consensuelle a la crise 
en Mauritanie, devraient etre salues et servir de modele 
pour d’autres situations similaires dans la sous-region et 
sur l’ensemble du continent. 
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Dans l’intervalle, il nous faut relever en 
Mauritanie le defi que represente la creation de 
conditions propices a un processus electoral libre et 
regulier, en depit d’un calendrier tres serre et d’un 
environnement politique assez difficile du fait de la 
mefiance et des conflits d’interets entre les differentes 
parties representees au sein des institutions transitoires 
consensuelles, notamment la Commission electorate 
independante. 

En Guinee, les efforts se poursuivent dans le 
cadre du Groupe de contact international, meme s’il y a 
de plus en plus de preoccupations quant au rythme et 
au calendrier de la transition. La prochaine reunion du 
Groupe de contact international prevue les 16 et 
17 juillet a Conakry devrait etre l’occasion d’examiner 
la situation dans le pays a la lumiere des engagements 
pris par les autorites guineennes qui ont etabli un 
calendrier pour la tenue des elections avant la fin de 
l’annee. On compte bien egalement qu’a cette occasion 
le Groupe de contact trouvera les moyens et les 
modalites pour restructurer le processus. 

Au Togo, le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, en liaison avec la CEDEAO, a 
encourage les principales parties prenantes a creer des 
conditions favorables a la tenue d’elections 
presidentielles democratiques et pacifiques en 2010. II 
a egalement collabore etroitement avec l’equipe de 
pays des Nations Unies, le Gouvernement et la 
CEDEAO pour examiner les questions clefs relatives a 
la securite et aux elections. 

La question recurrente de la reforme du secteur 
de la securite est etroitement liee a cede des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement en 
Afrique de l’Ouest. Les membres du Conseil se 
rappelleront que la mission du Conseil de securite en 
Afrique de l’Ouest du 26 juin au 5 juillet 2003 avait 
constate que 

«dans chacun des pays qui a constitue ces 
dernieres annees une source d’instabilite dans la 
sous-region, la question de la reforme du secteur 
de la securite revet une importance capitale ». 
0 S/2003/688, par 68) 

Six ans plus tard, le defi de la reforme du secteur 
de la securite reste une question brulante qui n’a 
toujours pas ete resolue dans un certain nombre de 
pays de la sous-region. Dans le cadre de ses activites 
relatives a la reforme du secteur de la securite, le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest a 
lance un processus visant a preciser le role du secteur 


de la securite et d’autres institutions et a renforcer 
leurs capacites d’assurer la securite pendant les 
processus electoraux en Afrique de l’Ouest. Cette 
initiative, menee conjointement avec la CEDEAO, les 
equipes de pays des Nations Unies et les 
gouvernements, se poursuit, et des interventions sont 
prevues dans les pays ou des elections importantes 
doivent avoir lieu en 2009 et 2010. 

II existe d’autres defis recurrents dans le domaine 
de la securite en Afrique de l’Ouest. Le trafic de 
drogue en est actuellement l’un des principaux. En 
effet, la sous-region est devenue une importante voie 
de transit pour le trafic de drogue, en particulier pour la 
cocaine en provenance d’Amerique latine et a 
destination de l’Europe, les reseaux des trafiquants de 
drogue profitant des faiblesses des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, notamment des frontieres poreuses, du 
grand nombre de jeunes au chdmage, de la corruption 
et de la pauvrete generalisees. Les mesures prises par 
les Etats de l’Afrique de l’Ouest, avec l’appui de 
l’ONU, pour lutter contre le trafic de drogue et les 
activites criminelles, notamment le plan d’action 
regional de la CEDEAO pour repondre aux problemes 
croissants du trafic de drogue illicite, du crime 
organise et de la toxicomanie en Afrique de l’Ouest, 
meritent un appui sans reserve. 

Au-dela de l’importante contribution de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) a l’appui des efforts sous-regionaux pour 
faire face a ce fleau, le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest devrait jouer un role de plus en 
plus important pour canaliser les efforts deployes pour 
realiser ces objectifs communs, y compris ceux 
identifies dans le plan d’action de la CEDEAO. 
Demain, la CEDEAO, le Departement des affaires 
politiques, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest, l’UNODC, le Departement des operations 
de maintien de la paix et INTERPOL lanceront, ici a 
New York, un programme intitule « West Africa Coast 
Initiative ». Ce programme commun vise a renforcer 
les capacites des services nationaux de repression et de 
renseignement dans quatre pays pilotes - la Cote 
d’Ivoire, le Liberia, la Sierra Leone et la Guinee- 
Bissau - leur permettant ainsi de prevenir et de lutter 
plus efficacement contre le crime organise et le trafic 
de drogue. Je saisis cette occasion pour demander aux 
membres du Conseil de securite et a la communaute 
internationale dans son ensemble d’appuyer pleinement 
ces efforts et d’autres qui visent a faciliter la mise en 
oeuvre du plan d’action de la CEDEAO. 
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Avant de terminer, je tiens a souligner que, pour 
etre efficaces en Afrique de l’Ouest, les mesures prises 
pour faire face aux problemes transfrontieres et 
regionaux dans le domaine de la paix et de la securite 
doivent etre mises en oeuvre dans le cadre d’une 
strategie plus large et generale de reglement des 
conflits et de prevention des crises. A cet egard, le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
continuera de promouvoir et de renforcer une approche 
regionale integree des questions transfrontieres dans la 
sous-region. 

L’ONU, par le biais de ses divers organismes, a 
fourni une contribution fort appreciee pour aider la 
sous-region a faire face a ses problemes 
socioeconomiques considerables et en matiere de 
developpement. A cet egard, le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest poursuivra ses efforts 
visant a promouvoir la creation de synergies au sein du 
systeme regional des Nations Unies et a inscrire le role 
et la contribution de chaque entite dans le cadre de 
l’objectif d’ensemble de l’ONU de parvenir a une paix 
durable, a la stabilite et au progres dans la sous-region 
et dans le cadre de sa vision d’unite d’action. 

La collaboration avec les autorites nationales, la 
societe civile et les autres acteurs internationaux, 
conformement a leurs mandats respectifs, restera une 
priorite. Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest continuera de travailler en etroite 
cooperation avec les organisations regionales, 
notamment la CEDEAO, qui jouent un role clef dans la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits. II 
continuera en particulier de s’engager dans la voie 
prometteuse d’une collaboration triangulaire entre 
l’ONU, la CEDEAO et l’Union africaine dont il s’est 
fait l’avocat au cours des derniers mois, en particulier 
dans le domaine de 1’action preventive. 

En ma qualite de President de la Commission 
mixte Cameroun-Nigeria et de la Commission de suivi 
de l’Accord de Greentree, je continuerai, avec mon 
equipe, d’apporter un appui au processus en cours de 
delimitation de la frontiere entre les deux pays. Une 
attention particuliere sera accordee a la promotion de 
mesures de confiance entre les deux pays, a la 
recherche d’une reponse aux problemes auxquels doit 
faire face la population touchee le long de la frontiere 
et a la promotion d’une cooperation bilaterale pour 
repondre aux menaces communes dans la peninsule de 
Bakassi et au-dela, avec l’appui de partenaires de la 
communaute internationale. 


Pour terminer, je tiens a remercier le Conseil de 
securite de l’attention qu’il continue d’accorder a 
l’Afrique de l’Ouest et de son appui au Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Djinnit pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio 
Maria Costa. 

M. Costa {parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a feliciter le Conseil et le Representant special 
du Secretaire general, l’Ambassadeur Djinnit, car, au 
cours des trois dernieres annees, j’ai attire l’attention 
du Conseil, dans cette meme salle, sur la menace que 
represente le trafic de drogue pour la securite de 
l’Afrique de l’Ouest. Tous les concernes ont repondu 
d’une maniere proactive. Aujourd’hui, je suis heureux 
d’indiquer, en me basant sur les informations fournies 
par le Rapport mondial sur les drogues qui a ete publie 
il y a quelques semaines, que le volume du trafic de 
drogue dans la region de l’Afrique de l’Ouest semble 
diminuer, et nettement. Ceci est illustre par un volume 
de saisies de drogues illicites en baisse en Afrique de 
l’Ouest - cette annee, il n’y a eu aucune saisie, soit 
zero saisie en 2009 jusqu’a present - et par la baisse 
tres nette du nombre de passeurs de drogue par voie 
aerienne allant de 1’Afrique de l’Ouest vers l’Europe. 
Cette diminution a ete significative, une baisse 
d’environ 35 % au cours de quelques mois. 

Je felicite de nouveau les Etats membres de la 
region, le Conseil de securite, la Commission de 
consolidation de la paix, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et le 
Representant special d’avoir repondu avec tant 
d’efficacite a la crise. 

Evidemment, la situation demeure tres instable. 
Environ 20 tonnes de cocaine continuent de transiter 
par la region, cocaine dont la valeur est estimee a un 
milliard de dollars une fois arrivee a destination, avant 
tout dans le marche europeen. Il n’y a done pas de 
garantie que la tendance a la baisse se poursuivra. 

Les troubles recents en Guinee-Bissau et en 
Guinee montrent qu’il existe des forces puissantes qui 
ont des interets dans cette activite illicite. Tant que l’on 
ne s’attaquera pas aux conditions sous-jacentes de la 
vulnerability de la region - la pauvrete, le sous- 
developpement, la mauvaise gouvernance -, la region 
restera interessante pour ceux qui agissent hors de la 
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legalite et qui abusent de leur pouvoir a des fins 
personnels. 

II existe d’autres risques. Premierement, nous 
savons que le trafic de drogue est en train de se 
deplacer de l’Afrique de l’Ouest vers le Sahel, en 
Afrique du Nord, et en particulier le long de la cote du 
sud-ouest, vers l’Afrique australe. Les trafiquants 
diversifient simplement leurs itineraries apres avoir 
rencontre une certaine resistance en Afrique de l’Ouest. 

Deuxiemement et surtout, les drogues ne sont pas 
les seuls flux ou activites illicites. Aujourd’hui, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) publie une evaluation de la menace que 
represente le trafic transnational en Afrique de l’Ouest. 
Je crois qu’elle a ete distribuee aux membres du 
Conseil. C’est un nouveau document qui n’a pas encore 
ete remis a la presse. II contient beaucoup de donnees 
et de graphiques qui montrent que l’Afrique de l’Ouest 
demeure sous l’attaque des trafiquants d’armes, de 
personnes, de medicaments de contrefaqion, de dechets 
toxiques, de cigarettes et de petrole et d’autres 
ressources naturelles. En bref, a cause de la criminalite 
organisee, l’Afrique de l’Ouest est beaucoup plus 
sujette a l’instabilite politique et, evidemment, moins a 
meme de realiser les objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

Comme l’a deja mentionne l’Ambassadeur 
Djinnit, pour lutter contre la menace que constitue la 
criminalite organisee, l’UNODC a etabli un partenariat 
avec le Departement des affaires politiques, le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest de 
l’Ambassadeur Dj innit, le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) et l’Organisation 
internationale de police criminelle pour appuyer le plan 
d’action de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest contre les drogues et la 
criminalite, dont la mise en oeuvre doit etre supervisee 
par le Conseil de securite. Nous sommes en train de 
creer des groupes de lutte contre la criminalite 
transnationale en Guinee-Bissau, en Sierra Leone, au 
Liberia et en Cote d’Ivoire en complement des efforts 
de maintien et de consolidation de la paix. Je pense que 
cette demarche est egalement novatrice et prometteuse. 

Mon Office apporte egalement une aide technique 
pour renforcer la justice penale et les capacites en 
matiere de lutte contre la criminalite, par exemple au 
Cap-Vert et en Guinee-Bissau, et bientot au Mali et en 
Sierra Leone. L’appui que nous apportons a la police 
judiciaire en Guinee-Bissau a ete determinant pour 


aider la commission chargee d’enqueter sur les 
executions du President et du chef d’etat-major. 

En collaboration avec le Departement des 
operations de maintien de la paix - et c’est une 
nouveaute pour nous - nous avons depeche des 
conseillers de police sur le terrain. Cependant, il y a 
encore beaucoup a faire dans la region pour epauler le 
processus de reforme du secteur de la securite. Trop 
souvent, le monopole exerce par un Etat en matiere 
d’usage de la force est detourne pour permettre a un 
petit nombre de s’enrichir. En effet, les recents coups 
de force militaires ou autres soulignent la necessite de 
mettre en place un contrdle civil des forces armees et 
de retablir l’ordre constitutionnel, comme nous le 
voyons a present en Mauritanie. 

Les Etats touches ont egalement besoin de 
materiel pour lutter contre les groupes criminels, qui 
sont souvent mieux equipes que la police elle-meme, 
ou meme que l’armee. De nombreux presidents et 
ministres d’Etat ouest-africains ont lance un appel pour 
que l’on fournisse a leur pays les moyens de proteger 
leurs frontieres, leur littoral et leur espace aerien. Je 
demande instamment a tous les membres du Conseil de 
repondre a leur appel et de fournir le materiel, les 
vedettes de patrouille, les helicopteres et les radars 
dont ont desesperement besoin ces pays pour defendre 
leur souverainete contre l’assaut de la criminalite 
organisee. L’essentiel est de renforcer l’etat de droit en 
Afrique de l’Ouest pour permettre de reduire la 
vulnerability a la criminalite organisee et a la 
corruption qui la favorise. Je demande instamment aux 
gouvernements de la region de mettre en oeuvre les 
conventions des Nations Unies contre la corruption et 
la criminalite organisee. 

Pour terminer, j’invite tous les membres du 
Conseil a adopter une perspective mondiale en ce qui 
concerne la situation en Afrique de l’Ouest. Nous ne 
devons pas oublier que la majorite des activites illicites 
ne font que transiter par l’Afrique de l’Ouest. Elies ne 
commencent ni ne s’arretent la-bas. Les pays riches, en 
particulier en Europe, doivent prendre leurs 
responsabilites en refrenant leur appetit pour les 
drogues - car les drogues qui transitent par l’Afrique 
de l’Ouest sont en effet destinees au marche 
europeen - la main-d’oeuvre bon marche et les etres 
humains qui sont des esclaves des temps modernes et 
qui sont achemines clandestinement par la region. En 
particulier, mon Office demande aux pays riches 
d’arreter d’utiliser l’Afrique de l’Ouest comme 
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depotoir pour leurs armes, leurs dechets et leurs 
medicaments de contrefa5on. 

Le rapport que je viens de mentionner comprend 
des statistiques alarmantes en matiere de detournement 
de petrole brut, qui decoule du vol de 10 % de la 
production de petrole de la region, ainsi qu’en matiere 
de pollution, de corruption et de sources de revenus 
pour les insurges. Nous estimons que 80 % des 
cigarettes commercialisees en Afrique du Nord et de 
l’Ouest sont d’origine illicite. De meme, 50 a 60 % des 
medicaments utilises en Afrique de l’Ouest sont 
contrefaits ou de qualite inferieure aux niveaux requis. 
L’Afrique est l’une des destinations principales des 
dechets electroniques, notamment des vieux 
ordinateurs et telephones. Une grande partie des 
dechets electroniques europeens, en fait 8,7 millions de 
tonnes, sont expedies en Afrique. II faut mettre un 
terme a cela. 

J’ai commence en remerciant et en felicitant tous 
les membres du Conseil, car l’experience nous a 


montre qu’une action concertee peut en effet endiguer 
la criminalite. Outre les statistiques que je viens de 
citer, nous avons egalement constate le succes du 
Processus de Kimberley dans la lutte contre la vente de 
diamants du sang et de la Convention de Bamako sur la 
gestion des dechets dangereux. Nous esperons obtenir 
les memes resultats avec le processus de Praia en 
matiere de lutte contre le trafic des drogues. Nous 
devons done nous unir pour interromp re d’autres 
activites illicites, qui causent tant de douleur en 
Afrique. Je remercie le Conseil pour son appui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Costa pour son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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